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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 20/07/2017          5 198,60
DOW JONES 20/07/2017         21 581,12

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1533                 1USD = 568,765 1 USD 588,672                                                        
1,4540                 1CAD = 451,140       1 CAD                474,974    

129,0300                 1JPY  = 5,084 100 JPY 528,649
0,8849                 1GBP = 741,320 1 GBP 773,860
1,0994                 1CHF = 596,650 100 CHF 62 484,95
14,8896                 1ZAR = 44,055 100 ZAR 4 581,16
11,0520                 1MAD =                           59,352 1 MAD                   61,72
7,7889                 1CNY = 84,217 1CNY 86,74

119,7500                 1KES = 5,478 1KES 5,64
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
20 Juillet 2017: 49,18

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 20/07/2017

RDC/La Banque centrale
sanctionnera les compa-
gnies minières qui ne ra-
patrieront pas une partie
de leurs bénéfices La Banque centrale de la Ré-publique démocratique duCongo (RDC) a annoncé sonintention de mettre en placedes sanctions financières àl’encontre des compagniesqui ne rapatrieront pas aumoins 40% des bénéfices del’exportation des mineraisdu pays.Cette décision intervientdans un contexte où le pre-mier producteur de cuivredu continent voit son écono-mie affectée par la chute descours des matières pre-mières sur les deux der-nières années. Selon ledécret signé par le gouver-neur de la banque centralede la RDC, Deogratias Mu-tombo, les compagnies s’ex-posent à une amende de 1%des sommes non-rapatriéeset jusqu’à 125 000 dollars(environ 73,5 millions defrancs) de pénalités pournon-communication d’infor-mation à la banque centralequant à leurs comptes ban-caires à l’étranger.
«Cette décision fait suite à
l’échec manifeste de certains
opérateurs économiques à
respecter les dispositions lé-
gales», a indiqué le dirigeant.
Côte d'Ivoire/ La France
accorde un appui de 2 mil-
liards d’euros pour le fi-
nancement du métro
d’AbidjanLa France a décidé d’accor-der un appui financier de2,125 milliards d’euros (en-viron 1 394 milliards defrancs) à la Côte d’Ivoire surla période 2017-2020. L’an-nonce en a été faite par lePremier ministre ivoirienAmadou Gon Coulibaly, auterme d’une mission fran-çaise qui s’est déroulée àAbidjan.Cet important engagementfinancier de la France enversla Côte d’Ivoire permettraessentiellement de financerdes projets dans « certains
secteurs prioritaires inscrits
au Plan national de dévelop-
pement (PND) 2016-2020 »,a déclaré le Premier minis-tre ivoirien. Ainsi, 725 mil-lions d’euros (environ 475,5milliards de francs) serontaffectés au financement deprojets dans les secteurs del’énergie, des routes, de lasanté, de la sécurité, del’éducation et de la forma-tion. Tandis que 1,4 milliardd’euros (environ 918,34 mil-liards de francs) vont per-mettre de « boucler le
financement de la ligne 1 du
métro d’Abidjan ».

Brèves

Rassemblées par W.N.

LE ministre des PME encharge de l’Entrepreneu-riat national, Biendi Ma-ganga Moussavou et ladirectrice exécutive de JAGabon, Radia Guarrigues,ont effectué, le 17 juillet2017 à Mouila, une visitepréparatoire à l'implanta-tion d'un incubateur sec-toriel dédié àl'agriculture. Cette structure physiquesera mise en place pouraccompagner les jeunes etles entrepreneurs dans lacréation d’entreprises àfort potentiel de dévelop-pement. 
« L’objectif, c’est d’amélio-
rer la compétitivité de nos
entreprises au travers d’un
mécanisme d’amélioration

de l’employabilité, d’une
part de ceux qui sont déjà
formés ou des jeunes dés-
colarisés, et d’autre part à
les aider à avoir des idées
de création d’entreprises
qui soient pertinentes et
surtout fondées sur des
méthodes de savoir-faire,
des pratiques entrepre-
neuriales, de gestion, de
développement d’idées

pour que nous ayons des
entreprises performantes
», a déclaré Biendi Ma-ganga Moussavou.JA Gabon, partenaire tech-nique de cette initiative, aété choisi pour accompa-gner le gouvernement. Ladirectrice exécutive a ex-pliqué l’apport de sastructure dans cette aven-ture.

« On est vraiment ravie de
pouvoir accompagner
cette nouvelle dynamique,
qui est maintenant à une
phase effectivement secto-
rielle. On va apporter de
l’expérience, des compé-
tences, des outils de JA », aconfié Radia Guarrigues.Ce projet a pour but de fa-voriser l’émergence et laconcrétisation de la créa-

tion d’entreprises inno-vantes.Pour booster celles-ci,sept incubateurs secto-riels seront implantés autotal sur le territoire na-tional dans les domainesdes hydrocarbures, dubois, du tourisme, de l’ar-tisanat, du numérique,des mines et de l’agricul-ture pour le cas de Mouila.

Bientôt un incubateur sectoriel à Mouila
Soutien à l’entrepreneuriat national

F.A.
Libreville/Gabon

Le ministre en charge des PME chargé de l'entrepre-
neuriat national Biendi Maganga Moussavou.
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On aura bientôt des séances de formation pour la
gestion d'entreprises agricoles à Mouila.
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LE Secrétariat général de laCommunauté économiquedes États de l’Afrique cen-trale (CEEAC) organise, du25 au 28 juillet 2017, àN'Djamena au Tchad, laConférence des ministresde la sous-région sur la sé-curité des ressources natu-relles, le conflithomme/faune et les autresconflits liés à l’utilisationdes terres en Afrique cen-

trale, rapporte notreconfrère "Le Nouveau
Gabon".L’objectif général de cetteconférence est de renfor-cer le dialogue politiquepour permettre aux minis-tres d’adopter des outilspolitiques, stratégiques, sé-curitaires et techniquesopérationnels afin d’amé-liorer le système de la sé-curité des ressourcesnaturelles convoitées pardes groupes armés. Il est aussi question d'atté-nuer le conflithomme/faune, notammentcelui entre l'homme et les

é l é p h a n t s ,agriculteurs/éleveurs, or-pailleurs/aires protégées,et le conflit permis mi-
niers/aires protégées.Les résultats obtenus etleur mise en œuvre de-vront contribuer sur le

plan politique à la paix, lasécurité et la stabilité dansla sous-région Afrique cen-trale (Cameroun, Gabon,Guinée équatoriale, Congo,Tchad...). De même, les résolutions àl'issue des travaux devrontaccélérer, sur le plan éco-nomique, la transforma-tion structurelle del’économie des ressourcesnaturelles d’une part, et ledéveloppement de troissegments de l’économieverte (l’écotourisme, l’éco-nomie des aires protégéeset celle des parcs zoolo-giques) d’autre part. 

En conclave à N'Djamena
Conflit homme/faune/Afrique centrale

F.A.
Libreville/Gabon

C’EST en mai dernier quel’auto-école Nemico a lancéson action destinée à for-mer le maximum de Gabo-nais au permis deconduire. Celle-ci s’inscritnon seulement dans lastratégie des plus hautesautorités à encourager lesnationaux à embrasser –sans aucun complexe – lespetits métiers tels quecelui de taximan, de chauf-feur particulier ou de cour-sier d’entreprise. Mais

aussi, et surtout, à prévenirefficacement les drames dela route, qui endeuillent deplus en plus quotidienne-ment les familles.Deux mois après la mise enbranle de l’initiative, sonpromoteur se dit satisfaitdes statistiques. YvesNdong indique que près de300 Gabonais ont reçu lesenseignements leur per-mettant d’entrer dans lavie active sans inquiétude.60% de ces candidats aupermis de conduire de typeB étaient au chômage. Tan-dis que les 40% autresétaient des étudiants. « L’obtention de ce diplôme,
car il s’agit bien d’un titre

de qualification, ouvre
beaucoup de perspectives à

ces compatriotes. Pour s’en
convaincre, il suffit d’obser-
ver comment ces métiers
liés à la conduite nourris-
sent parfaitement nos
frères ouest-africains, qui
ont fait leurs des pans en-
tiers du secteur des trans-
ports terrestres », relève ledirecteur général de l’auto-école Nemico.D’après le promoteur, l’en-gouement exclusivementmanifesté par les étudiantsest dû au fait que le permisde conduire est devenuune condition à l’em-bauche dans bon nombrede sociétés.

Elle a profité à près de 300 Gabonais
Formation au permis de conduire

SCOM
Libreville/Gabon

Yves Ndong Essone, di-
recteur général de

l'auto-école Nemico.
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Le conflit homme/faune sera évoqué lors de cette
réunion.
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